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. JUIN Il.2. - Dkret portant assentiment du Pacte internatioDal relatif lUI: droits kODomlquet, !JO(!taux:et culturels.
tait' New York le 18 dfcenlbre 1968 (1)

Le Conseil de la Communauté française a adopté et Nous,
b«:utit, aaftetionftoM ce qui .uit :

Article .,... Le Pacte international relatir aux droit. fcono
mique., 1OC1a\IXet culturel., fait. New York le 19 dfeembre 1968,
IOrtira 10ft pJeln et entier effet..

Promulguons le présent décret, ordonnons qu'il soit publié ail

Moniteur belge.

Donné à BruxeJles. le 8 juin 1982.

Le Minislre-Président,

Pb. MOUREAUX

Le Ministre-Membre,

PlI. MONFILS

Le Ministre.Membre.

Il. UIIBAIN

(1) S.arion 1910.1911.

Dacu",.n! du COfIHII.- N" 99. n' 1; Projet de <l6eret.

SeNion 1981.1982.

DacUINn,. C-II. - N' 34, n' 1; DocwI>ent de renvoi . 1. ion 1980-199J.

Compt. reM.. j..t.grol. - DÎ8Cu8Iionet adoption. Sélnce du 1er juin 1982.

- N' 34, n' 2; Rapport.



Pacte intel'JWttional relatif aux droits économiques, sociaux. et culturels

Lei Etats partiea au présent Pacte,

Considérant que, conformément aux principes énoncés dans la
Charte dei N-atioDl Unies, 18 recoDnaissance de la dignité inhérente
à tous lei membr.. de 1. famille h.:un.ine et de leurs droits ~g.ux
et inaliénables constitue le fondement de la liberté, de la justice
M de la pais dau.s le mon de,

Reconnaiqlnt que Cel droitl découlent de la dignité inhérente
, la personne humaine,

BeconnaÏ8saot que, conformément à la DécLaration universelle
dea droi~ de l'homme, l'idéal de l'être humain libre, libérê de 1.
er.inte et de la misére, ne peut être r~aliI~ que Ii des conditions
permettant à chacun de jouir de les droits économiques, sociaux
et culturels, a'Jssi bien qUle de sa droitl civils et politiques, sont
créées, .

.

Considérant que la Charte de. Nations Unies impose aux Etats
robliution de promouvoir le respect unive ! et effectif des
clroi~ et des libert. de l'homme,

Prenant en considérati.. le fait ~
.

t'individu a dei devoil'l
env"," autroi el ...ven 18 coUectiviü. à laquelle Il appartient et
.. tenu de .'efforcer de promouvoir et de reepect.. le. droits
reeonnus dans le prêtent Pacte,

Sont convenus des arlide. suivan. :

PREHIERE PARnE

A.t'ticle premiel'
1. TOUl 1.. pe"ples ont le clroit de dilpooer d'eux-mêmes. Ei1

"'''''
de et Moit, ÜI dét..mieeat librement leur .tatut politique

et reMIIbremellt... """IoPJ.-- -'-. oocial"IUitureL

2. Pour atteindre leur. fina, tOUI les peuples peuvent disposer
librement de leurs richesses et de leUi"1reSSO'Jl'ces naturelles, sanl
préjudice des obligations qui découlent de la coopération écono-
mique internationale, fondée sur 1.eprincipe de l'intérêt mutuel, et
du droit internationa'l. En aucun Cal, un peuple ne pourra être
privé de ses propres moyens de s'Jbsistance.

3. Le.!!Etats parties au présent Pacte, y compris ceux qui ont la
rcsponsabililé d'administrer des territoires non autonomes et des
territoires sous tutelle, sont tenus de faciliter la réalisation du
droit des peuples à disposer d'eux-mêmes, et de respecter ce
droit, conformément aux disposWons de la Charte des Nations
Unies.

DEUXIEME PARTIE

Article 2

1. Chacun des Etats parties au présent Pacte s'engage à
agir, lant par son effort propre que par l'assistance et la cooPéra-
tion internationales, notamment sur les plans économiq"Jes et
technique, au maximum de ses ressources disponibles, en vue
d'assurer progressivement le plein exercice des droits reconnus
da,ns le présent Pacte par tous les moyens appropriés, y compris
en particulier l'adoption de mesures légis.latives.

2. Les Etats parties au présent Pacte s'engagent à garantir que
les droits qui y sont énoncée seront exercés sans discrimination
lucane fondée sur la race, la couleur, le sexe, la langue, la religion,
l'opinion politique ou toute autre opinjon, l'origine nationale
ou Bociale, 1a fortune, la naissance ou toule autre situation. .

3. Les paya en voie de d6veloppement, compte dûment tenu de.
droita de l'homme et de ~eur économie nationale, peuvent déter-
miner dana quelle mes:!re ila garantiront ],el droits économiques
reconnu, dalllie pr.ellt Pac:te 1 delllon.ressortilsanti.
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Article S

Le. Etats parties au présent Pact~ s'engagent à assurer le droit
égal qu'ont l'bol1UM - la femme au benéfii:a de tous les droits
économiques, sociaux et culturels qui IOnt énumérés dans le
présent Pacte.

Article 4

Lei Etals parties au présent Pacte reconnaissent q::e, dans!;}
joaissance des droits assurée par l'Etat conformément dû présent
Pacte l'Etat n.e peut soumettre cel droits qu'aux limitations
établi~ par la loi, dans la seule mesure compati?le avec, la
nature de ces droits et exclusjvement en vue de favoriser Je bien-
être général dans une société démocratique.

Article 5

1. Aucune disposition du présent Pacte ne peut êtr<.>interprétée
comme imvliqaant pour un ~tat, un groupe~e.n~ ou u~ indi\'id~
un droit quelconque de se hvrer .\ une achvlte ou d accomplir
un acte visant A la destruction des droits ou libertés reconnues
daM le présent Paete ou à des limitations plus amples que celles
prévues dans ledit Pacte,

2. Il ne peut être admis auc;.ane restriction ou dérogation aux
droits fondamentaux de l'homme reconnue ou en vigueur dans
tout pays cn vertu de lois, de conventions, de règ'lcu1C'nts ?u de
coutumes, SOUIprétexte que le présent Paete ne les l't."Connalt pas
ou les recoRnait Aan moindre degré.

TROISIEME PARTIE

Article 6

1. Les Etats parties au présent Pacte reconnai5~nt le droit au
travail, qui comprend le droit qu'a toute personne d'obtenir la
possibilité de gagner sa vie par un travail librement choisi ou
accepté, et prendront des mesures appropriées pour sauvegarder
ce droi t.

2. La mesures que chacun des Etats parties au présent Pacte
prendra en vae d'assurer le plein exercice de ce droit doivent
inclure 'l'orientation et la formation techniques et professionnel.
les. J'élaboration de programmes, de politiques et de techniques
propres à assurer un développement économique, social et cul.
turel constant et un plein emploi productif dans des conditions
qui sauvegardent ItUX individus 111joaissance des libertés politi-
ques et économiques fondamentales.

Article 7

Les Etats parties au présent Pacte reconnaissent le droit qu'a
toute personne de jouir de conditions de travail justes et fQvora.
bles, qui assurent notamment:

a) La rémunération qui procure, au minimum, à tous les travaj].
leurs :

j) Un salaire équitable et une rémunération égale pour un tra.
vail de valeur éga]e sans distinction aucune; en particulier, les
femmes doivent avoir la garantie que 'les conditions de travail qui
leur sont aceordées ne sont pal inférie:ues à celles dont béné-
ficient les hommes et recevoir la même rémunération qu'eux
pour un méme travail;

ii) Une existence décente pour eux et leur [amille conformément
aux dispositions du présent Pacte;

b) La sécurité et l'hygiène du travail;

t:) La même possibilité pour tous d'être promas, dans leur
travail, à la catégorie supérieure appropriée, sans autre considé.
ration que la durée des services accomplis et les aptitudes;

d) Le repos, les loisirs, la limitation raIsonnable de la durée
du travaH et les congés payés périodiques. ainsi que ]a rémuné-
ration des jours fériés.

Article 8

1. Les Etats parties au présent Pacte s'engagent à aSSiJrer :
(1) Le droit qu'a toute personne de former avec d'autres des

!iyndicats et de l'affilier au .yndic.at de 8011choix, sous ,. seule
réserye des règles fixées par l'organisation intéressée, en vue de
favorIser et de proté,er lU intérêtl ~nomiqu.. et lociaux.

t'exercice de ce droit ne peut faire l'objet que dEs seules restric.
tions prévues par la loi et qui constitaent des mesures nécessaires,
dans une société démocratique, dan'S rI'intérêt dl la sécurité natio-
nale ou de l'ordr.e public, ou pour protéger les droits et les 'libertés
d'autrui;

b) Le droit qu'ont les syndicats de former des fédérations ou des
confédérations nationales et le droit qu'ont celles-ci de former
des organisations syndicales internationales ou de s'y affilier;

c) Le droit qa'ont .Jes syndicats d'exercer 'librement leur ~tivité
sans limitations autres que celles qui sont prévues par la loi et
qui constituent des mesures nécessaires dans une société démocra.
tique, dans l'intérêt de la sécurité nationale ou de l'ordre public.
ou pour protéger lei droits et 1086libertés d'autT'ai;

d) Le droit de grève, ex~rcé conformément aux ~ois de chaque
pays.

2. Le présent article n'empêche pas de soumettre à des restric-
tions légales l'Exercice de ces droits par les membres des forces
.armées, de la poliee ou. de la fonction publique.

3. Aucune disposition du présent artide ne permet aux Etats
parties ~ la convention de 1948 de l'Organisation internationale
du Travail concernant 1a diberté syndicale et la protection du
droit Iyndical de prendre des meureslégisli1tives portant atteinte
- ou d'appliquer la loi de façon à porter atteinte - aux garanties
prévues dans .1adite convention.

Article 9

Les Etats parties au présent Pacte
toute personne à la sécurité sociale,
socia1les.

reconnaissent le droit de
y compris les assurances

Al'tic1e 10

Les Etats parties au préSent Pacte reconnaissen,t que:
1. Une. protection et une assistance aussi larges que possible

doivent êt~ accordées à la famille, qui est l'élément naturel et
fondamental de la société, en partic:.I1ier pour aa formation et
aussi longtemps qu'eNe a la responsa'bilité de l'entretien et de
l'éducation d'enfants à charge. Le mariage doit être librement
consenti par les futurs époux.

2. Une protection spéciale doit être accordée aux mères pen-
dant une période de temps raisonnable avant et après la naissance
des enfants. Le, mères salariées doivent bénéficier, p.endan.t
cette même période, d'un congé payé ou d'un congé accompagné
de preetations de sécurité sociale adéquat...

3. Des mesurefJ spéciales de protection et d'assistance doi~cent
être prises en faveur de tO:.l5 les enfants et adolescents, sans
disclimination aucune pour des raisons de filiation ou autres. Les
enfants et adolescents doivent être protégés contre l'exploitation
économique et sociale. Le fait de les employer A des travaux de
nature à compromettre leur moralité ou leur santé, à mettre leur
vie en dAnger ou à nuire à leur développement normal doit être
sanctionné par la loi. LeI Etats doivent aussi fixer des limit<,.t
d'âge a:i.dessous desquelles t'emploi salarié de 11. m<\in-d'œuvre
enfantine orera interdit et sanctionné par la 'loi.

Article 11

1. Les Etats parties au présent Pacte reconnaissent le droit de
toute personne à un niveau de vie suffisant pour eNe.même et
Ja famille, y compris une nourriture, un ~tement et un logement
suffisant, ainsi qu'à un,amélioration constante de ses conditiond
d'existence. Les Etats parties prendront des mesures appropriées
Dour as'surer ]a réalisation de ce droi,t et Hs reconnaissent à cet
èffet l'importance essentielle d'a ne coopération i.nternationale
librement consentie.

2. Le.s Etats parties au présent Pacte, reconnaissent le droit
fondamenta:l qu'a toute personne d'être à l'abri de la faim, adopte4
ront, individuellement et au moyen de ]a coopération interna-
tionale, les mesures nécessaires, y compris des programmes ('on-
crets :

a) Pour améliorer les méthodes de production. de conservaUon
et de distribution des denrées alimentaires PM" la pleine utilisa-
tion des connaissances techniques et scientifiques, par la diffusiQn
de principes d'éducation nutritionnelle et par le développement
ou la réforme des régimes agraires, de manière à assurer a~ mieux
la mile el). valeur et l'utHisatioD des reiloureel naturelles;
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bJ Pour assurer une répartition équitable des res.soW'ces aU~
mentaires mondiales par rapport aux besGins, compte tenu des
problèmes qui se posent tant aux pays importateurs qu'aax pays
exporuteurs de denr6es alimentaires.

Article 12

1. Lei Etats partie.s au présent Pacte reconnaissent le droit qu'a
toute peraoone de jouir du meilleur état de santé physique et
mentale qu'elle soit capable d'atteindre.

2. Les mesuru que le. Etats parties au présent Pacte prendront
en vue d'Issarer le plein exercice de ce droit devront compren.
dre les mewres nécel5aÎres pour A56urer :

G) La diminution de la mortinatalité et de la mortalité infan.
tile, ainsi que Je développement aain de reniant;

h) L'amélioration de tous les aspects de l'hygiène du milieu et
de J'hygiène industrielle;

c) La prophylaxie et le tnitement àes maladie. épidémique.,
endémiques, profeMioonelles et autres aÎnsi que la JuUe contre
CE6maladies;

d) La création de conditions propres à assurer à tous des ser.
vK:.e!l;m~icaux ~ une aide m~dicale en cas de maladie.

Article 13

1. Les Etats parti9 au pr_nt Pacte reconnaissent le droit de
tou~ perlonne .. l'éducaüon. Ils eonviennent que l'6ducation doit
Yi8er au plein é~nouiuement de la personn.JiU humaine et du
1... de la digniU et renlor le re.pecl àeo droit<! de l'homme
et des libertés fondament8l...U. convi""".n! .n ""tre que l'édu-
eation doit mettre toute personne en mellu,te de jouer un rôle
utile dUII ane société libre, favoriser la compn!l1.nsion, la talé.
rance et l'amjt~ entre toutes les nations et tOUI les groupes raciaux
etflniqu.. ou reJiliewt et _ourager le d6veloppement des activités
cleo Natlo.. Unlel poOM'le maintien de 1&pa.iJ:,

2. LeI Etata partiet au pr6seDt Pacte reconnaiMent qu'en vue
d'assurer le plein exercice de ce droit:

a) L'enaeignement primai~ doit ftTe obli,atoire et accessible
tratuitement . tou;

b) L'enseignement lecondüre, IOWI sel différentes formes, y
eompril l'enseignement secondaire techniq.:Je et professionnel,
doit être généralisés et rendu acceoible à tous par tous les moyens
appropriés et notamment par l'instauration progressive de la
cratuit6;

e) L'enseignement supérieur doit être rendu accessible à tous
en pleil1t' ~ga1ité, en fonction des capacités de chacun, par tous
t.es moyens approprié8 et notamment par l'instaBation progressÎve
de la ".atuité;

d) t'éducation de base do il être encouragée ou intensifiée, dans
tIOut~ la mesure possible, pG"Jr les personnel qui n'ont pal reçu
d'instn..ction primai~ ou qui ne l'ont pas reçue jusqu'à son terme;

r) Il faut poursuivre activement le développement d'un réseau
scolaire à tous les khelons, établir un système adéquat de bourses
et améliorer de façon continae les conditions matérielles du pero
IOnnel enseignant.

3. L~s Etats parties au présent Pacte s'engagent. respecter la
liberté des parents et, Je cas échéant, des tuteurs légaux, de choisir
pour leurs enfants des établissements autres que ceux des pouvoirs
publics, mais conformés aux normes minimales qui peuvent être
prescrites ou approuvées par l'Etat en matière d"ducation, et de
faire assurer l'éducation religieuse et morale de leurs enfants
conlormément à leurs propres convictions.

4. Aucune disposition du présent article ne doit être interprétée
comme :,orlaot atteinte à la liberté des individus et des per-
sonnes morales de cn~r et de diriser des établissements d'en.
seignement, sous réserve que fes prinftpes ~nQnçç~ !lU para.
graph 1 du présent article soient observés et que l'éd\ltsUon
donnée dans ces établissements soit conforme aux normes mini.
males qui peu\,("nt être prescriles par l'Etat.

Artlde 14

Tout Eh:t partie au présent Pade qui, au moment où il devIent
partie, n'a pas eneore pu assurer dans la métropole ou dans les
"rritoires placés 10.. .a Juridiction le coractère obligatoire et 1<1

gratuité de J'enseignement primaire s'engage à établir et à
adopter, dans un délai de deux ans, un plan détaillé des mesures
nécessaires pour réaliser progressivement, dans un nombre raison.
nable d'années fixé par ce plan, la pleine applicatjon du principe
je l'enseignement primaire ob1igatoire et gratuit pour tous,

Article 15

1. Le~ Etals parties au présE:nt Pacte reconnaissent à rhacun Je
droil :

a) De participer à la vie culture1le;

b) De bénéficier du progrès scientifiqu€ et de ses app1kalions;
(') De bénéficier de la protection des intérèts moraux et mate.

riels découÎant de toute production scientifique, littéraire ou artis.
tique dont il est J'auteur.

2. Les mesures que les Etats parties au présent Pacti' prendront
en vue d'assurer le plein exercice de ce droit devront comprendre
celles qui 30nt nécessaires pour assurer le maintien, le développe.
ment et la diffusion de la sci€nce et de la culture.

3. Les Elats parties au présent Pacte s'engagent à respeder la
liberté indispensable. la recherche scientifique et aux activités
créatrices.

4, Les Etats parties au présent Pacte reconnaissenl les bienfaits
qui doiV€J1t résulter de l'encouragement et du développement de' la
coopération et des contacts internationaux dans le domaine de la
science E"tde la culture,

QUATRIEME PARTIE

1. Les Etats parties au présent Pacte s'engagent à presenter,
conformément aux dispositions de la présente part du Pacle, dei
rapports sur les mesures qu'ils auront adoptées et sur ies progrt>s
accomplis en vue d'assurer le respect des droits reconnus dans
le Pacte.

2. a) Tous les rapports sont adressés au Secrétaire général de
l'Organisation des Nations Unies, qui en transmet copie au
Conseil économique et social, poux examen conformément aux
dispositions du présent Pacte.

b) Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies
transmet également aux institutions spécialisées copie des rap.
ports, ou de toutes parties pertinentes des rapports, envoyés
par les Etats parties au présent Pacte qui sont égulemcnt m~m.
bres dcsdites institutions 8péci'alisées, pour autant que ces rap.
ports, ou parties de rapports, ont trait à des questions relevant de
ta compl:(('nce dcsdites institutions aux termes de leurs actes
constitutifs re!;p{'(:tifs.

Article 17

1. L<'s Etats parties au présent Pacte présentent leurs rapPGrts
par ~tap('s, selon un programme qu'établira le Conseil économique
et social dans un délai d'un an à compter de ]a date d'entrée en
\:igueur du présent Pacte, après avoir consulté les Etats parties
et les institutions spécialisées intéressées.

2. Les rapports peuvent faire connaitre les facteurs et les
difficultés empêchant œs Etats de s'acquitter pleinement des
obligations prévues au présent Pacte.

3, Dans le cas où des renseignements à cc sujet ont déjà été
adressés à l'Organisation des Nations Unies ou à uae institution
spécialisée par un Etat partie au Pacte1 il ne sera pas nécessaire
de reproduire lesdits renseignement et une référence précise à
ces renseignements suffira.

Article 18

En vertu des responsabilités qui lui sont conférées par la Charte
d..:>sNtttiQ!1&Vnies dans le domaine des droits de l'homme d des
hbertés {ondamêntr.!~fi. le GQn~~il économique et social pourra con-
clure des arr-angementi avec les rristitt!tiOD~ .spéçialisées en vue de
la présentation par œne-ei de rapports relatits aur p~rè5 f'C;ÇQrn,.
pHs quant à l'observation des dispositions du présent Pacte <tui
entrent dans le cadre de leurs activités. Ces rapports pourront
comprendre des donn4es sur les décisions et recomm.andations
aàoptés par les organes compétents des Institutions spécialisée.
su sujet de cette mis. en oeuvre.
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Article !9

Le Conseil économique et social peut renvoyer à la Commission
de. droit. de l'bomme aux fin. d'étude et de recommandation
d'ordre gll!n4!raIou pour information, s'il y a l~eu. les rapports
concemant lei droits de J'bomme que communiquent les Etats
ooDfOrNment aux articles 16 et 17 et 1e8 rapports concernant
les droits de l'homme que communiquent les institutions spécia-
lisées conformément" Itarticle 18.

Artic!e 20

Les Elats p~rtie. au présent Pacte et les institutions spéciali.sées
Intérenées peuvent présenter au Conseil économique et social
dei observations .ur toute reeommandation d'ordre général faite
en vertu de l'article 19 ou sur toute mention d'une recomman.
dation d'ordre général figurant dan. un rapport de la Commission
dei droitl de J'homme ou dan. tout document mentionné dans
ledit rapport.

Article 2!

Le Conseil économique et soeial peut présenter de tcmps en
temps à l'Assembl'. générale des rapports contenant des recom.
mandations de caractère l'néral et un résumé des renseignements
r~u dei Etats partie. au présent Pacte et des institutions spécia-
lisée. .ur les mesures prises et les prolrès accomplis en vue
d'.llUrer le respect ,'néral des droits reconnus dans le présent
Pacte.

Article 22

Le ConseiJ êconomique et social peut porter à l'attention des
autre. organe. de ('Org.anbation des Nations Unies, de leurs
organes subsidiaires et des institutions spéciaJisées intéressées
qui s'occupent de fournir une assistance technique toute question
que .oulèvent Jes rapports mentionnés dans la présente partie
du présent Pacte et qui peut aider ces organismes à se prononcer
chacun dans Ja propre sphère de compétence, sur l'opportunité
de mesure. internationales propres à contribuer à la mise en
œuvre efleclive et progressive du présent Pacte.

Article 23

Les Etats parties au présent Pacte conviennent que les mesures
d'ordre international destinées à assurer la réalisation des droits
reconnus dans ledit Pacte comprennent notamment la conclusion
de conventions, l'adoption de recommandations, la fourniture
d'une assistance technique et l'organisation, en liaison avec les
gou\;crnements intéressés, de réunions régionales pl de réunions
techniques aux fins de consultations et d'études.

Article 24

Aucune disposition du présent Pacte ne doit être intNprctél'
comme poru.nt atteinte aux dispositions de la Charte Ch.'.iNations
Unies el des constitutions des institutions spécialisées qui ddi.
nissent les responsabilités respectives des divers organes de
l'Organisation des Nations Unies et des institutions spécialisées
en ce qui coneerne les questions traitées dans le présent Pacte.

Article 25

Aucune disposition du présent Pacte ne sera interprétée comme
portant atteinte au droit inhérent de tous les peuples à profiter
et à user pleinement et librement de leurs richesses et ressources
naturelJes.

CINQUIEME PARTIE

Article 26
1. Le pré.ent Pacte e.t ouvert à la .ignature de tout Eiat

Me!llbre de l'Organisation de. Nation. Unie. ou membre de l'une
quelconque de se. institutioll8 .péciaUsé.. ,de tout Etat partie
au SlItut de la Cour internationale de Justice, aln.1 que de tout
autre Etat Invité par l'A..embIée lénérale de. Nation. Unie. à
devenir Partie au présent Pact..

2. ~ ,Prése,.t Pacte lit e!!j;t , ratimatlon et lei instruments
de ratif,catl9Q HIüat d.lé. aupm dn Secritalre g'nénl de
l'ÔI1!anlsatlon de. Natioll8 Unies,

3, Le préeent Pacte IOra ouvert 1 J'adbé.ion de tout Elit viii!
ail par..,apbe 1er da PNeeDt artide,

of.L'.adbéaloa 10 fera par le d'pM d'lIA Iutrument d'adb'lIoa
auprèt dll Seç:ré!'!R _*81 de l'OrPDiaaüoa dee Natiou Val...

5. Le Secr~taire général de l'Organisation des Nations Unie!
informe tous les Etats qui ont signé le présent Pacte ou qui y
ont adhéré du dépôt de chaque instrument de ratification ou
d'adhésion.

Article 27

1. Le présent Pacte entrera en vigueur trois mois après la
date du dép6t a"près du Secrétaire g'néra! de l'OrganIsation des
Nations Unies du trente-cinquième instrument de ratification ou
d'adhésion.

2. Pour chaocun des Etats qui ratifieront le présent Pacte ou y
adhéreront après le dépôt du trente..cinquième instrument de
ratification ou d'adhésion, ledit Pacte entrera en vigueur trois
mois après lA date du dépôt par cet Etat de son instrument de
ratification ou d'adhésion.

Article 28
Les disposllions du présent Pacte s'appliquent, sans

ni exception aucune, . toutes les unités constitutives
fédératifs.

limitation
des Etats

Article 29
1. Tout Etat partie au présent Pacte peut propo.ser un amende.

ment et en dépoler le texte auprès du Secrétaire général de
l'Organisation des NaUons Unies. Le Se~rét.aire général transmet
alors tous projets d'amendements .ux Etats parties au préserM
Pacte en leur demandant de lui indiquer s'ils dêsil'ent voir
convoquer une conf~rence d'oEtats parties pour examiner ces
projets et 1.. mettre .t.ux voix. Si uri tien au moins des Etats
se décurent en f.aveur de cette convocation, Je Secrétaire général
convoque la conférence SOUI le. auspices de l'OrcaniaaUon dei
Nations Unie.. Tout amendement adopté par la majorité des
Etats présents et votants à ta conférence est soumis pour appro-
bation à l'Auemblée i6nérale de. Nation. Uni...

2. Cel amendements entrent en vigueur Jorsqu'lle ont été
approuvé. par l'Assemblée générale de. Nationa Unies et acceptés,
conformément' leurs règles constitutionnelles respectives par
une majorité des deux tJers des Etats parties au présent Pacte.

3. Lorsque ces amendements entrent en vigueur, ils sont
obligatoires pour les Etats p.arties qui les ont acceptés, les autr"
Elats parties restant liés par les dispositions du prpsent Pacte
et par tout amendementantérieur qu'j.lsont accepté.

Article 30
Indépendamment des notifications Pl'évues au pal'agr.aphe5

de l'article 26, le Secrétaire général de l'Organisation des Nations
Unies informera fous les Etat. visés au paragraphe 1e-r ùudit
article:

a) Des signatures apposées au présent Pacte et des instruments
de ratification et d'ad'héslon déposés conformément à l'article 26;

b) De la dale à u..quelle le pré.ent Pacte entrera en vigueur
conformément A l'article 27 et de la date à laqueUe .ntreront
en vigueur les amendements privus à l'articJe 29.

Article 3!

1. Le présent Pacte, dont les textes angJais, chinois, espagnol.
français et ruSH font également foi, .sera déposé aux archive.
de l'Organisation d.. NaUon. Unie.. .

2. Le Secrétaire général de l'Organisation d.. Nations Unie.
transmettra une copie certifiée conforme du présent Pacte A
tous le. Etatl viii!. à l'article 2/1,

En foi de quoi les .ouas!gnn, dGment autJOri"- par leurs
Gouvernements respectifs, ont signé le prisent Pacte, qui. été
couvert à la .lgll8ture à New York, le dix-ne'" d'cembre mil
neui cent lOixante.six,

Ce P~te 4 ~t; ;;iné alllloliÎ iles Etatl salvaob :
Algérie, Allemaane (RépllblIque Fédéra4e), Ar..ntiae, Australie,
Alltrlcbe, BeI-gJque,Bulgarie, ChUI, Chi... CMpublique), Chypre,
Colombie, Costa RIea, Danemark, Elfpte, El Salvador, Equateur,
Finlande, GuiDée, Guyane, Honduru, Honcrie, Ir8Ik, Iran, Irlande,
Islande, Ilrai!I, ltaüe, Jamaïque, Jordanie, LiNrJ.a, Luxembourg,
Had.aaa , Jfalte, Mongolie, Nom.., NCMlVeIIe-ZéIande,P~..
Su, PbIlJpp'- Po!oIne, Bépubllque ümocntf4ue allemand..
BéI01"Jwe, t1kraÙle, RoilmanIe, Ro_VaI, Sénésa', Su6cIe,
Tebéco8lovl4ale. TulaiI, V.R.S.s,. VnI\I8J. V-meI.a, V......
.Ia.le.


